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TITRE

Compléter l’alinéa 2 par les mots : 

« contraire au bloc de constitutionnalité ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de précision, la proposition n'est pas seulement contraire à la Constitution de 1948 
mais à l'ensemble du bloc de constitutionnalité, notamment au Préambule de la Constitution de 
1946.


